
Vous souhaitez lancer un projet 

participatif dans votre quartier, votre 

école, votre maison de repos... ?

La Maison de l’Environnement vous 

propose ses services pour concrétiser 

vos idées et vous accompagner dans vos 

démarches. Elle vous fera bénéficier de 

son savoir-faire pour vous permettre de :

n bien cerner les besoins et les 

attentes du public que vous 

souhaitez toucher ;

n développer une méthode de travail 

créative et des outils pertinents 

de mobilisation et de conception 

participative ;

n dynamiser le processus ;

n évaluer et capitaliser le travail 

réalisé pour que votre expérience 

soit valorisée et profite aussi à 

d’autres.

Véritable outil associatif et participatif, la Maison de l’Environnement a pour objectif de 

sensibiliser et d’accompagner ses différents publics dans une démarche de développe-

ment durable.

Installée au cœur de l’association Espace Environnement, la Maison de l’Environ-

nement apporte une attention particulière à l’environnement urbain sous tous ses  

aspects. Elle réalise des actions concrètes qui s’adressent au grand public, aux associa-

tions, aux communes et aux entreprises de Wallonie tout en stimulant la participation et 

la concertation.

L’initiation et le développement  
de projets participatifs novateurs

Une expertise reconnue

un espace d’information, de conseil  
et de soutien pour vos projets 

La Maison  
de l’Environnement

La Maison de l’Environnement s’implique 

dans différentes réflexions stratégiques 

menées à l’échelle de la Wallonie en 

matière d’environnement, d’alimentation 

durable, et de participation citoyenne 

notamment. Son expertise de terrain et 

ses compétences sont mises au service 

de diverses commissions régionales et 

groupes de travail.

Elle participe à des formations, colloques 

et conférences pour exposer les lignes de 

son action et présenter les méthodologies 

propres utilisées pour favoriser la 

participation et la mobilisation citoyenne.
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Pour nous joindre :
rue de Montigny 29 - B-6000 Charleroi

Tél. : +32 (0)71 300 300  -  Fax : +32 (0)71 509 678

me@espace-environnement.be

www.espace-environnement.be/maison-de-environnement

www.facebook.com/maisonenvironnementwallonie
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Un point d’information et de conseil

Vous recherchez une information relative 

à l’environnement mais vous ne savez pas 

à qui vous adresser ou quelles démarches 

entreprendre ?

La permanence est accessible par 

téléphone du lundi au vendredi  

de 9h à 12h30 et de 13h30 à 16h30 

au 071/300.300 ainsi que par courriel  

(me@espace-environnement.be) ou sur 

simple visite.

Un éco-conseiller se tient à votre 

disposition pour traiter les demandes 

d’information et fournir des conseils de 

première ligne.

Grâce à son fonds constitué de près d’un 

millier d’ouvrages et de publications 

diverses (revues, newsletters, brochures, 

rapports, etc.), notre Centre de 

documentation est en mesure de 

répondre à vos demandes. Si vous 

cherchez des informations pour une 

étude, un travail scolaire, si vous organisez 

une animation ou une exposition ayant 

trait à l’environnement, la Maison de 

l’Environnement peut vous orienter.

Pour répondre aux nombreuses questions 

qui lui sont adressées en lien avec le 

développement durable du cadre de vie, 

la Maison de l’Environnement a développé 

deux outils spécifiques :

n Des fiches-conseil actualisées selon 

les changements législatifs.

Le soutien à la concertation

Un projet suscite parfois des réactions 

plus ou moins passionnelles de la 

part des acteurs locaux. La Maison 

de l’Environnement intervient alors 

sur le terrain pour créer un espace de 

dialogue entre les autorités communales, 

l’exploitant et les habitants. Sa démarche 

consiste le plus souvent à :

n prendre connaissance, de manière 

approfondie, de la situation « qui 

pose problème », du contexte, des 

acteurs concernés, etc. ;

n délivrer une information claire 

et accessible aux habitants 

en organisant une séance 

d’information en présence du 

demandeur ;

n dégager des propositions, de 

manière concertée, afin d’aboutir à 

une résolution du conflit.

L’intervention de la Maison de 

l’Environnement en tant que médiateur et 

animateur vise à installer une participation 

active et constructive entre les habitants et 

les autorités communales que ce soit dans 

le cadre d’une procédure de consultation 

publique ou de façon volontaire.

Exemples de thèmes abordés dans les 

fiches-conseil : les distances de plantation, 

le permis d’environnement, le permis 

unique, l’épuration...

n Des dossiers thématiques pour 

alimenter les réflexions stratégique 

et opérationnelle des gestionnaires 

communaux.

Parmi les sujets traités : l’alimentation 

durable, les marchés publics durables, 

la gestion différenciée, la participation 

citoyenne, la mobilité...

Ces deux outils sont téléchargeables sur le 

site www.espace-environnement.be

Permis d’Environnement

Suis-je consulté  
lors d’une demande 

de permis d’environnement ?
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PE4
Une information, un conseil,  

pour vous accompagner dans vos démarches

Série La Maison de l’Urbanisme et de l’Environnement

La législation prévoit de solliciter l’avis de la 
population concernée par une demande de 
permis d’environnement (Décret du 31 mai 2007).  
C’est l’enquête publique. Elle permet notamment 
aux riverains de formuler leurs remarques sur 
les incidences éventuelles du projet sur son 
voisinage humain et sur l’environnement.

Préalablement à cette enquête publique, une 
réunion d’information préalable du public est 
parfois organisée. Son caractère obligatoire dé-
pend tu type de demande.

La réunion d’information
Elle est obligatoire pour les projets nécessitant la réa-
lisation d’une étude d’incidences (permis d’environne-
ment de classe 1), mais facultative pour les demandes 
de permis de classe 2.

Elle doit être organisée par le demandeur de permis, 
mais c’est la Commune qui en assure la présidence et le 
secrétariat.  Au moins quinze jours avant la tenue de la 
réunion d’information, le demandeur transmet un avis à 
la Commune.  Celle-ci l’affiche  à la maison communale, 
aux endroits habituels d’affichage et à 4 endroits pro-
ches du lieu où le projet doit être réalisé, le long d’une 
voie publique carrossable ou de passage. Elle le diffuse 
également dans deux médias de son choix.

Cette réunion d’information a pour objectifs de :

-  permettre au demandeur de présenter son projet;
- permettre au public de s’informer et d’émettre ses 

observations et suggestions;

Puis-je donner mon avis 
alors que je n’habite 
pas dans la commune 
qui organise l’enquête 
publique ?

Oui, toute personne peut con-
sulter le dossier de demande de 
permis d’environnement et peut 
adresser ses observations pen-
dant toute la durée de l’enquête 
publique. Il n’est pas nécessaire 
de démontrer à la commune 
qui organise cette enquête que 
l’on habite cette commune ou 
que l’on a un intérêt personnel 
à y participer.

Cela dit, vos nom et adresse de-
vront toujours accompagner 
vos remarques et observations.

Plantations

A quelle distance  
peut-on planter ?

DP1

Une information, un conseil,  

pour vous accompagner dans vos démarches

Série La Maison de l’Urbanisme et de l’Environnement

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

Arbres à basse tige 

Il s’agit d’arbres qui, par nature, ne peuvent atteindre la 

hauteur de 3 m. On tient compte ici aussi de la hauteur 

que l’arbre peut atteindre en théorie.

Qu’est-ce qu’une plantation ?

La législation concernant les plantations est reprise au 

chapitre V du Code rural. Bien que relativement ancien-

ne (elle date du 7 octobre 1886 !), cette loi a très peu 

changé. Elle réglemente les distances des plantations 

en fonction du type et de la taille des arbres. 

Le terme « plantation » doit être pris dans son sens 

le plus large, c’est-à-dire qu’il signifie tant l’action de 

planter de nouveaux arbres que l’action de conserver 

les plantations qui existent déjà.

Que peut-on planter ?

La réglementation et les distances à respecter pour 

la plantation des espèces ligneuses varient selon les 

types d’arbres : hautes tiges et basses tiges. Cepen-

dant, la législation ne définit pas cette distinction. On 

doit donc se baser essentiellement sur la jurisprudence 

pour les distinguer.

Arbres à haute tige

Il s’agit d’arbres qui peuvent atteindre une hauteur de 

plus de 3 m si on les laisse pousser. On prend donc en 

compte la hauteur qu’ils peuvent atteindre en théorie.

Si j’étête un arbre à haute tige,  
devient-il un arbre à basse tige ?

Non. Même si vous taillez un arbre  
à haute tige à une hauteur inférieure  
à 3 m, il reste un arbre à haute tige et  
vous devez respecter la réglementation qui 
s’y rapporte.

Si un arbre à basse tige pousse  
exceptionnellement haut ?

Si un arbre à basse tige atteint par  
exception la hauteur d’un arbre à haute 
tige, vous devez le considérer comme 
un arbre à haute tige et respecter la  
législation en rapport.
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La mobilité durable
un boulevard vers L’AVENIR

vers les communes. Bien que les responsabilités 

dans cette matière soient réparties entre différents 

niveaux et opérateurs, ce sont les communes qui 

sont le réceptacle de demandes citoyennes de plus 

en plus nombreuses et parfois pressantes. Dans leur 

sphère de décision,  les communes peuvent deve-

nir de véritables ensembliers d’une approche ambi-

tieuse : la multimodalité.

Aménager les voiries pour susciter une mobilité 

douce pour les déplacements courts, favoriser les 

initiatives de voitures partagées pour des déplace-

ments plus longs et irréguliers, veiller à maintenir 

une offre adaptée de transport en commun, limiter 

la vitesse du trafic pour diminuer les accidents… les 

communes ont une place primordiale à prendre dans 

la mise en place et le soutien d’une mobilité d’avenir, 

plus durable et accessible à tous.

Petit tour d’horizon…

S
e rendre au travail ou à l’école, aller chercher 

ses enfants, rendre visite à des amis, avoir 

accès aux soins de santé ou tout simplement 

faire ses courses, toutes ces activités nécessitent des 

déplacements. Ceux-ci peuvent souvent se réaliser 

par l’utilisation de différents modes de déplacements 

individuels, collectifs ou encore partagés.

Toutefois, force est de constater que le nombre de 

voitures particulières continue d’augmenter, les villes 

sont de plus en plus embouteillées, la part du coût 

de la mobilité dans le pouvoir d’achat des ménages 

augmente sensiblement, les zones rurales sont dé-

laissées par les transports publics, les nuisances res-

senties (bruits, pollution de l’air, atteinte à la qualité 

de vie,…) interpellent… 

La mobilité est un enjeu majeur de notre société.

Des citoyens de plus en plus nombreux désirent s’en-

gager vers une mobilité plus durable et se tournent 

Environnement Social Économie

Ma commune 
 sans PESTICIDE

Votre commune peut elle aussi s’engager dans la voie 

du « zéro pesticide » et réaliser, à terme, une diminu-

tion des coûts, une augmentation de la biodiversité 

et du bien-être de la population, comme du person-

nel communal

Interdiction ou opportunité ?

Il s’agit plutôt de changer cette nouvelle contrainte 

en opportunité : c’est aussi le défi du développe-

ment durable. Loin d’être une entrave à la bonne 

gestion d’une commune, l’abandon des pesticides 

sonne le retour de la verdure, la diminution des 

risques sanitaires et environnementaux et une amé-

lioration générale des paysages. Cela engendre sou-

vent une meilleure connaissance des sites, l’amorce 

d’un dialogue entre élus, personnel et citoyens, et 

l’amélioration de la qualité de vie dans la Commune.

L
a gestion des espaces verts a un coût 

important pour les pouvoirs publics, et utilise 

traditionnellement d’importantes quantités 

de pesticides, en particulier d’herbicides. Ceux-ci 

exposent le personnel technique et les riverains 

à un grand nombre de substances chimiques et 

polluantes, qui se diffusent dans l’environnement.

C’est pourquoi le Gouvernement wallon entend pro-

gressivement supprimer des espaces publics l’usage 

de tous les pesticides, c’est à dire non seulement les 

herbicides, mais également les fongicides et les in-

secticides. L’objectif affiché est de limiter la diffusion 

de substances polluantes dans l’air, le sol et l’eau pour 

enrayer l’érosion de la biodiversité. 

Afin d’accompagner la transition, les interdictions 

seront progressivement étendues. Les modes d’en-

tretien classiques des espaces verts et leur fonction 

pourront ainsi être revus pour faire face au surcroît de 

travail que cela représente. 

s’est engagée à mener et soutenir des actions pour 

que, de la fourche à la fourchette, ces pertes et 

gaspillages diminuent et que les producteurs soient 

mieux connectés aux consommateurs. 

Les communes ont un rôle essentiel à jouer dans 

le soutien à une évolution des modes alimentaires 

des habitants de leur territoire, que ce soit en 

développant des lieux d’échanges ou de production, 

des espaces de partage et d’apprentissage, ou 

bien en favorisant les circuits courts, en soutenant 

l’agriculture paysanne ou, simplement, en 

sensibilisant les citoyens à une alimentation plus 

durable.

L’alimentation nous concerne tous et les 

communes, de bien des façons, peuvent outiller les 

citoyens, les responsabiliser et leur permettre, par 

une politique locale positive et volontariste en la 

matière, de s’impliquer dans un système alimentaire 

respectueux de leur santé et de la planète tout en 

favorisant aussi, par ce biais, l’émergence d’une 

société plus forte et plus solidaire. 

L
La commune, notre lieu de vie, peut-elle 

constituer un levier vers une alimentation 

respectueuse des hommes et de la planète ? Un 

soutien à celles et ceux, de plus en plus nombreux, 

qui cherchent à savoir ce qu’ils mangent et désirent 

le payer au juste prix ? Une réponse face à des 

modes alimentaires de plus en plus déséquilibrés 

et déconnectés des lieux de production et des 

producteurs, et aux conséquences de ces dérives ?

Force est de constater que notre système agro-

alimentaire a évolué en industrialisant chaque 

étape de la chaîne. De plus, celle-ci s’est allongée 

de nombreux acteurs intermédiaires entre la 

production, la transformation, la distribution et la 

consommation finale. Si l’objectif d’éviter les famines 

en augmentant les rendements et diminuant les 

coûts a été rencontré au Nord, cette évolution a 

néanmoins des conséquences parfois négatives sur 

notre santé et sur notre environnement.

La Wallonie, à travers le programme régional de 

lutte contre les pertes et gaspillages alimentaires 

initié par le Ministre de l’Environnement en 2015, 

L’alimentation durable, 
nne question de BON GOÛT  


